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SUGGESTIONS
[bookmark: DocEPTmp2]La commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission du développement régional, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
[bookmark: restart]A.	considérant que le chômage et le chômage des jeunes dans l’Union connaissent une baisse progressive depuis 2013, mais restent supérieurs aux niveaux de 2008, s’élevant respectivement à 7,3 % et à 16,1 % (décembre 2017)[footnoteRef:1], et qu’on observe des différences notables entre les États membres et en leur sein, en particulier dans les États membres de l’Union les plus durement touchés par la crise financière; que les disparités régionales ont commencé à se réduire; que les écarts entre les différents États membres en matière de taux de chômage restent marqués, taux qui s’élève à 2,4 % en République tchèque et à 3,6 % en Allemagne et atteint 16,3 % en Espagne et 20,9 % en Grèce, selon les derniers chiffres disponibles[footnoteRef:2]; que le chômage caché (chômeurs désirant travailler mais qui ne cherchent pas activement du travail) atteignait 18 % en 2016;  [1:  http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/8631691/3-31012018-BP-EN.pdf/bdc1dbf2-6511-4dc5-ac90-dbadee96f5fb ]  [2:  http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/8701418/3-01032018-AP-EN/37be1dc2-3905-4b39-9ef6-adcea3cc347a ] 

B.	considérant que le chômage de longue durée perdure, représentant plus de 50 % du chômage total dans certains États membres, 45,6 % dans l’ensemble de l’Union et 49,7 % dans la zone euro; que le taux de chômage comprend uniquement les personnes qui n’ont pas d’emploi et en ont activement recherché un au cours des quatre dernières semaines, tandis que le taux de chômage de longue durée mesure uniquement le pourcentage de la population économiquement active âgée de 15 à 74 ans et sans emploi depuis douze mois ou plus;
C.	considérant que, après quatre années consécutives de hausse, le taux d’emploi dans l’Union s’élève désormais à 72,3 %, dépassant le niveau de 2008, mais qu’il demeure inférieur à ce qu’il était avant la crise dans certains États membres[footnoteRef:3]; que, malgré les différences marquées de taux d’emploi moyens qui persistent entre les régions plus développées et les régions moins développées, et en leur sein, les disparités régionales ont commencé à se réduire; que les taux d’emploi varient, allant de niveaux nettement inférieurs à la moyenne de l’Union dans certains États membres, dont la Grèce avec 58 %, la Croatie avec 64 %, l’Italie avec 63 % et l’Espagne avec 66 %, à des niveaux supérieurs à 75 % aux Pays-Bas, au Danemark, au Royaume-Uni, en Allemagne, en République tchèque, en Estonie, en Lituanie, en Lettonie, en Autriche et en Suède[footnoteRef:4]; que l’emploi, mesuré à partir des heures de travail par salarié, reste inférieur de 3 % à son niveau d’avant la crise dans l’Union et à 4 % dans la zone euro[footnoteRef:5]; que l’emploi des jeunes revêt de plus en plus des formes atypiques et non conventionnelles[footnoteRef:6]; qu’il y a lieu de condamner l’abus des contrats à temps partiel; [3:  http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=9051&furtherNews=yes, graphique 14, p. 21.]  [4:  Chiffres tirés du rapport trimestriel sur l’évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe, février 2018.]  [5:  Projet de rapport conjoint sur l’emploi 2018, partie 1.1.]  [6:  Projet de rapport conjoint sur l’emploi 2018, partie 3.2.1.] 

D.	considérant que, dans bon nombre de régions moins développées, le PIB par habitant s’est rapproché de la moyenne de l’Union grâce à une croissance plus rapide de la productivité, mais que l’emploi a reculé; que dans plusieurs États membres, le revenu disponible brut des ménages par habitant n’a pas encore retrouvé son niveau d’avant la crise; que, dans plusieurs États membres, la hausse des inégalités de revenus ne s’est pas inversée depuis le début de la crise, et s’est même aggravée dans certains cas[footnoteRef:7]; que les disparités en matière de chômage et de revenus dans l’Union encouragent les travailleurs à déménager en vue de trouver de meilleures perspectives; que l’évolution rapide et déséquilibrée de la population, associée à la fuite des cerveaux, est source de complications, surtout pour les régions rurales des treize derniers États membres à avoir adhéré à l’Union (UE-13); [7:  Projet de rapport conjoint sur l’emploi 2018, partie 3.4.1.] 

E.	considérant que la réduction des disparités en matière d’emploi et la diminution des disparités en matière de PIB par habitant qui s’ensuit, sont manifestes à l’échelon régional dans l’ensemble de l’Union;
F.	considérant qu’il subsiste un écart supérieur à 10 points de pourcentage (11,6 %) entre le taux d’emploi des hommes et celui des femmes au niveau de l’Union, avec un taux d’emploi de 76,9 % pour les hommes et de 65,3 % pour les femmes, et que cet écart est encore plus important parmi les femmes nées hors de l’Union et les femmes roms;
G.	considérant que le risque de pauvreté et d’exclusion sociale dans l’Union est revenu à son niveau d’avant la crise, qu’il reste trop élevé, y compris dans les régions plus développées, et que l’objectif d’Europe 2020 en matière de pauvreté et d’exclusion sociale n’est pas atteint, loin s’en faut; que les inégalités continuent de se creuser; qu’en 2015, 118,8 millions de personnes étaient menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale, soit 1,7 million de plus qu’en 2008, résultat bien éloigné de l’objectif de la stratégie Europe 2020 de réduire de 20 millions le nombre des personnes relevant de cette catégorie; que le risque de pauvreté ou d’exclusion sociale touchait 26,4 % des enfants (0-17 ans) en 2016, un taux plus élevé que pour les adultes (16-64 ans), cette part atteignant 24,2 % pour ces derniers, et 18,3 % pour les personnes âgées (plus de 65 ans)[footnoteRef:8]; que le nombre d’enfants menacés de pauvreté ou d’exclusion sociale en Europe conserve un niveau alarmant, et qu’il s’élevait à 24,8 millions en 2016[footnoteRef:9]; que tous les États membres de l’Union ont souscrit aux objectifs de développement durable de l’ONU, dont l’un est d’éliminer la pauvreté sous toutes ses formes partout dans le monde; [8:  Projet de rapport conjoint sur l’emploi 2018, partie 1.2.]  [9:  http://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/-/EDN-20171120-1 ] 

H.	considérant que le principal objectif de la politique de cohésion est de renforcer la cohésion économique, sociale et territoriale en réduisant les disparités régionales entre les États membres et en leur sein, en améliorant le bien-être des citoyens de l’Union et en leur offrant des chances égales, quel que soit leur lieu de résidence; que la politique de cohésion a grandement contribué à amortir les conséquences de la crise économique et sociale de ces dernières années en répondant au besoin pressant de perspectives d’investissement public; que, durant la période financière actuelle, la politique de cohésion est censée participer au financement de 1,1 million de petites et moyennes entreprises (PME), aider 7,4 millions de chômeurs à trouver un emploi et 8,9 millions de personnes à acquérir de nouvelles compétences, investir 16 milliards d’euros dans l’économie numérique et effectuer des investissements substantiels dans les infrastructures sociales; 
I.	considérant que les disparités infrarégionales s’accroissent, y compris dans les régions plus prospères qui comportent des poches de pauvreté; que les régions les plus prospères génèrent un effet d’entraînement notable favorisant la croissance;
J.	considérant que la Commission et les États membres doivent s’engager plus résolument à appliquer les articles 174 et 175 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;
1.	souligne que la politique de cohésion est le socle nécessaire au renforcement de la convergence sociale vers le haut et à une prospérité partagée dans l’Union, et qu’elle doit se concentrer sur les grands défis de société que sont notamment les conditions de vie, le chômage, la précarité, la pauvreté, l’exclusion, les discriminations, les migrations et le changement climatique; estime que, sur le plan budgétaire, il y a lieu de maintenir la première politique d’investissement public de l’Union européenne autour de ces objectifs qu’est la politique de cohésion à un niveau au moins équivalent dans le futur cadre financier pluriannuel;
2.	souligne qu’il est indispensable d’augmenter nettement la dotation du Fonds social européen (FSE), qui est le principal instrument de l’Union en faveur de la cohésion sociale et de la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux, y compris de l’insertion des travailleurs sur le marché de l’emploi et de leur réinsertion, et qui joue également un rôle de soutien aux dispositifs d’inclusion sociale, de lutte contre la pauvreté et les inégalités et de réalisation de l’égalité des chances, tout en réservant en permanence 20 % de son financement à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale; estime qu’un scénario dans lequel le FSE serait fusionné dans un fonds unique d’investissement social constituerait une menace pour l’intégrité de la politique de cohésion, dont l’objectif de cohésion sociale, inscrit dans les traités, est atteint principalement grâce aux financements du FSE; souligne que le FSE doit, par conséquent, continuer de faire partie intégrante de la politique de cohésion, afin que la priorité renouvelée de l’Union en faveur de l’Europe sociale puisse se concrétiser sur le terrain;
3.	est d’avis qu’il convient d’envisager de considérer l’indice de progrès social des régions comme un indicateur complémentaire de celui du PIB, étant donné qu’une hausse du PIB par habitant ne correspond pas à une progression équivalente de l’emploi dans toutes les régions et ne suffit pas, à elle seule, à mesurer les nouveaux types d’inégalités entre les régions de l’Union, et que la croissance économique n’a pas de répercussions sur certains facteurs de progrès social et d’inclusion; invite également la Commission à prendre en considération le recours à de nouveaux critères sociaux pour déterminer l’affectation de crédits de l’Union aux objectifs thématiques à dimension sociale et à mieux articuler la politique de cohésion aux domaines d’action de l’Union actuellement retenus; estime que les indicateurs sociaux pourraient être employés dans les évaluations ex post pour mesurer la capacité des financements européens à dégager de meilleurs résultats sur le plan social;
4.	rappelle que les investissements publics dans l’Union européenne restent inférieurs aux niveaux d’avant la crise et que, par conséquent, les régions et les États membres ont besoin d’une aide plus importante pour relever les défis actuels et à venir; estime que, compte tenu de l’aggravation des divergences sociales dans l’Union, il convient de placer la notion d’investissement social au cœur d’un cadre d’action cohérent, en accordant le cadre de gouvernance de l’Union et son budget avec l’impératif d’investissement social; souligne que ces catégories d’investissement, dont la rentabilité s’observe à long terme, sont essentielles pour l’avenir de la compétitivité des régions de l’Union;
5.	prend note des données fournies dans le septième rapport sur la cohésion, qui laissent entrevoir une amélioration générale de la situation sociale, mais qui mettent également en évidence des divergences sociales persistantes entre les États membres, aggravées par les répercussions néfastes de la crise économique et par des années de mesures d’austérité; observe avec préoccupation que, malgré des signes positifs, le risque de pauvreté ou d’exclusion sociale reste un grand défi et constitue, de pair avec la progression des inégalités dans de nombreux États membres, l’un des principaux chantiers à mener en matière de cohésion sociale;
6.	considère que l’articulation de la programmation de la politique de cohésion avec les objectifs quantifiables de la stratégie Europe 2020, notamment concernant la réduction de la pauvreté, a été l’une des principales réussites de la période de programmation 2014-2020; estime qu’il convient de faire de la contribution à la cohésion économique, sociale et territoriale dans l’Union européenne le principal objectif de la stratégie pour l’Europe après 2020, fondée sur les objectifs de développement durable qui ont été adoptés au niveau international;
7.	réaffirme qu’il est indispensable de renforcer le budget de l’Union à partir de contributions nationales qui tiennent compte du revenu national brut des États membres, afin de favoriser les investissements publics en faveur des secteurs productifs nationaux, et de contribuer à la réduction des multiples dépendances structurelles, de promouvoir l’emploi assorti de droits et les services publics de qualité, et de tirer tout le parti possible des potentialités globales des États membres;
8.	fait observer que, loin de s’être résorbés, certains des déséquilibres sur le plan social et en matière d’emploi et des divergences sociales les plus marqués en Europe, comme la segmentation du marché du travail, la dispersion des salaires ou la pauvreté des enfants, ont empiré, ce qui illustre combien les politiques publiques à l’échelle nationale et les dispositifs européens ne suffisent pas à assurer une cohésion sociale plus forte et un marché du travail européen plus juste; relève que l’Union doit se joindre aux efforts actuellement déployés par les États membres en conférant plus de poids et d’ensemble à ses politiques; souligne qu’il est indispensable de faire preuve de souplesse budgétaire pour favoriser l’investissement social dans les droits sociaux et intégrer efficacement tous les principes consacrés dans le socle européen des droits sociaux à tous les stades;
9.	met l’accent sur l’importance que revêt la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle pour le progrès économique et la cohésion de toutes les régions;
10.	déplore la mise en œuvre laborieuse des programmes de la période 2014-2020, lesquels, en juillet 2017, n’avaient reçu que 39 % du financement total qui leur avait été alloué[footnoteRef:10]; juge indispensable d’accélérer leur mise en œuvre, de lisser le passage entre les périodes de programmation, de fixer des objectifs, des indices de référence et des indicateurs de résultat clairs, d’opérer une réelle simplification et de développer les capacités; [10:  Septième rapport de la Commission sur la cohésion économique, sociale et territoriale, p. 175.] 

11.	prend note, à cet égard, de la suggestion émise dans le document de réflexion de la Commission sur l’avenir des finances de l’Union[footnoteRef:11], selon laquelle la cohérence pourrait être améliorée à l’aide d’un corpus de règles unique pour la politique de cohésion et d’autres instruments de financement comportant des programmes ou des projets de même type, ce qui garantirait une plus grande complémentarité entre la politique de cohésion, d’une part, et les dépenses d’innovation et d’infrastructure, d’autre part, ainsi qu’une simplification pour les bénéficiaires; estime qu’une plus grande efficacité et une plus grande souplesse de la mise en œuvre des fonds seront indispensables dans la période du nouveau cadre financier pluriannuel; [11:  https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/reflection-paper-eu-finances_fr.pdf, p. 24.] 

12.	estime qu’avant de lier les fonds sociaux aux priorités d’action fixées avec les États membres dans le Semestre européen, il est impératif d’impliquer les collectivités régionales et d’apporter des modifications aux indicateurs de progrès social de la politique de cohésion; souligne que les rapports et recommandations par pays ne sauraient devenir les seuls documents de référence pour programmer les investissements de l’Union sur le terrain, en particulier l’investissement social;
13.	invite la Commission à mettre en place des politiques destinées à lutter contre le déclin démographique et la dispersion des populations; souligne que la politique de cohésion de l’Union doit, entre autres priorités, réserver une attention particulière aux régions touchées par le déclin démographique; préconise par conséquent de réaliser des investissements stratégiques dans ces régions, en particulier pour l’accès à l’internet à haut débit, afin de les rendre plus compétitives et d’en améliorer la structure industrielle et territoriale;
14.	rappelle que le principe de proportionnalité doit prévaloir dans la gestion et le contrôle des programmes de cohésion; invite la Commission et les États membres à étudier la possibilité de mettre en place un système de dépôt des demandes en ligne de nature à permettre aux chefs de projets de simplifier les procédures administratives;
15.	souligne que, parmi les nombreux défis que devront relever les régions européennes dans les années à venir, l’inclusion sociale, la pauvreté, le chômage et les inégalités, tant entre lesdites régions qu’en leur sein, revêtent une importance particulière au point de vue de la politique de cohésion; rappelle que les inégalités menacent l’avenir du projet européen, sapent sa légitimité et peuvent nuire au crédit de l’Union en tant que moteur du progrès social, et que la réduction des inégalités doit être l’une des grandes priorités de l’Union, comme l’a récemment affirmé le Parlement; estime qu’il est capital d’améliorer la coordination des politiques au niveau national afin de pouvoir mieux suivre, prévenir et corriger les tendances délétères susceptibles d’accroître les inégalités et d’affaiblir la cohésion sociale ou d’avoir une incidence défavorable sur la justice sociale, en mettant en place des mesures préventives et correctives lorsque celles-ci s’avèrent nécessaires; souligne que, pour pouvoir prendre à bras-le-corps la pauvreté et l’exclusion sociale dans les territoires, il est nécessaire d’adopter une démarche ascendante, ces enjeux méritant une action sur mesure et la participation active du niveau de gouvernance directement concerné.
16.	estime que les possibilités offertes par les fonds de l’Union en matière de création d’emplois restent insuffisamment exploitées et qu’il y a donc lieu de les développer davantage en élaborant et en mettant en œuvre les politiques avec plus d’efficacité et un souci accru des résultats, en se concentrant notamment sur les secteurs d’avenir et dotés d’un net potentiel de création d’emplois de qualité, en particulier l’économie verte et l’économie circulaire, le secteur des soins et le secteur numérique; estime en outre qu’il convient de faciliter l’accès aux financements de l’ensemble des bénéficiaires, et singulièrement des acteurs de l’économie sociale, des PME, des ONG, des petites communes et des travailleurs indépendants;
17.	demande aux États membres d’investir davantage dans les compétences qui améliorent la croissance économique en réduisant le déficit de compétences ainsi que la pauvreté des enfants et l’exclusion sociale; invite les États membres à prêter plus d’attention aux régions rurales auxquelles la croissance économique n’a pas suffisamment profité;
18.	invite les États membres, en particulier ceux qui affichent de faibles taux de productivité, à entreprendre des réformes structurelles ou à les poursuivre pour améliorer la compétitivité, le climat des affaires et le vivier de compétences;
19.	insiste sur le fait que la transparence des marchés publics est essentielle pour renforcer le développement et la concurrence loyale; estime que les marchés publics constituent le meilleur moyen de réaliser des investissements bénéfiques du point de vue social et environnemental;
20.	invite la Commission et les États membres à poursuivre les initiatives visant à renforcer l’accès à un enseignement et à une formation publics de qualité et ouverts à tous, sans oublier l’enseignement supérieur, l’enseignement et la formation professionnels, la formation par le travail et l’acquisition et l’actualisation des compétences, en particulier dans le domaine numérique, ainsi qu’à l’emploi de qualité, durable et ouvert, en particulier pour les jeunes, les travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés; relève l’importance que revêt à cet égard la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, et en particulier son parcours de renforcement des compétences; fait observer que les programmes de formation financés au titre du FSE doivent être adaptés aux besoins des travailleurs et des chômeurs, et en même temps tenir compte des possibilités d’emploi offertes par le marché du travail;
21.	redit la préoccupation que lui inspirent la tendance à la hausse du sous-emploi et du chômage caché, le caractère de plus en plus chronique du chômage de longue durée et les niveaux du chômage des jeunes et du chômage de longue durée; rappelle qu’il importe d’investir dans des dispositifs axés en priorité sur la réduction du chômage de longue durée qui conjuguent la formation professionnelle et l’orientation personnalisée;
22.	préconise d’étoffer les lignes budgétaires qui favorisent l’efficacité de l’action en matière d’accueil et d’intégration sociale des réfugiés et des migrants;
23.	souligne que la convergence sociale et budgétaire contribue à l’objectif de cohésion et que les pratiques divergentes en la matière sont susceptibles d’exposer davantage les territoires les plus vulnérables face à la mondialisation;
24.	insiste sur la nécessité de maintenir les écoles et les établissements d’enseignement de proximité et demande instamment le déploiement de politiques nationales pour ce faire, avec, si possible, le soutien des fonds structurels européens;
25.	estime que les fonds de l’Union doivent impérativement respecter la convention relative aux droits des personnes handicapées et qu’ils doivent continuer à favoriser la désinstitutionalisation.
[bookmark: ProcPageAD]
INFORMATIONS SUR L’ADOPTION
PAR LA COMMISSION SAISIE POUR AVIS
	Date de l’adoption
	21.3.2018
	
	
	

	Résultat du vote final
	+:
–:
0:
	34
6
5

	Membres présents au moment du vote final
	Laura Agea, Guillaume Balas, Brando Benifei, Enrique Calvet Chambon, David Casa, Michael Detjen, Lampros Fountoulis, Czesław Hoc, Danuta Jazłowiecka, Agnes Jongerius, Ádám Kósa, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Jean Lambert, Jeroen Lenaers, Thomas Mann, Dominique Martin, Anthea McIntyre, Joëlle Mélin, Miroslavs Mitrofanovs, Elisabeth Morin-Chartier, Emilian Pavel, Georgi Pirinski, Marek Plura, Dennis Radtke, Sofia Ribeiro, Robert Rochefort, Claude Rolin, Siôn Simon, Romana Tomc, Yana Toom, Ulrike Trebesius, Renate Weber

	Suppléants présents au moment du vote final
	Maria Arena, Georges Bach, Amjad Bashir, Lynn Boylan, Tania González Peñas, Sergio Gutiérrez Prieto, Paloma López Bermejo, Ivari Padar, Sven Schulze, Jasenko Selimovic, Tom Vandenkendelaere, Flavio Zanonato

	Suppléants (art. 200, par. 2) présents au moment du vote final
	Jytte Guteland



[bookmark: RollCallPageAD]
VOTE FINAL PAR APPEL NOMINAL EN COMMISSION SAISIE POUR AVIS
	34
	+

	ALDE
	Enrique Calvet Chambon, Robert Rochefort, Jasenko Selimovic, Yana Toom, Renate Weber

	EFDD
	Laura Agea

	PPE
	Georges Bach, David Casa, Danuta Jazłowiecka, Agnieszka Kozłowska-Rajewicz, Thomas Mann, Elisabeth Morin-Chartier, Marek Plura, Dennis Radtke, Sofia Ribeiro, Claude Rolin, Sven Schulze, Romana Tomc, Tom Vandenkendelaere

	S&D
	Maria Arena, Guillaume Balas, Brando Benifei, Michael Detjen, Jytte Guteland, Sergio Gutiérrez Prieto, Agnes Jongerius, Ivari Padar, Emilian Pavel, Georgi Pirinski, Siôn Simon, Flavio Zanonato

	Verts/ALE
	Jean Lambert, Miroslavs Mitrofanovs

	NI
	Lampros Fountoulis



	6
	-

	PPE
	Jeroen Lenaers

	GUE/NGL
	Lynn Boylan, Tania González Peñas, Paloma López Bermejo

	ENF
	Dominique Martin, Joëlle Mélin



	5
	0

	PPE
	Ádám Kósa

	ECR
	Amjad Bashir, Czesław Hoc, Anthea McIntyre, Ulrike Trebesius



Légende des signes utilisés:
+	:	pour
-	:	contre
0	:	abstention

<PathFdR>AD\1148992FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>617.994</NoPE><Version>v02-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
PE<NoPE>617.994</NoPE><Version>v02-00</Version>	2/11	<PathFdR>AD\1148992FR.docx</PathFdR>
FR
<PathFdR>AD\1148992FR.docx</PathFdR>	3/11	PE<NoPE>617.994</NoPE><Version>v02-00</Version>
	FR
image1.png




